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PREAMBULE 

Ce règlement intérieur  concerne tous et toutes les apprenant.  es de la formation 

professionnelle ini tiale et continue. 

Il a pour but d’ assurer  : 

 Une formation de qualité aux apprenants 

 L’ assidui té et l’ engagement  

 La sécurité physique et morale des apprenant.  es et de tous ceux et celles qui f réquentent 

le CFA 

 L’ hygiène, l’ ordre et le calme nécessaires au travail  de chacun et au bon fonct ionnement 

des act ions de formation.  

 

Cette mission nécessi te une collaboration étroi te et constante entre : 

 d’ une part,  les équipes pédagogiques qui apportent leurs connaissances professionnel les et 

qui accompagnent les apprenant.  es à la réussi te de leur formation et, 

 d’ autre part, les apprenant. es dont la motivation principale doit être l’ accès à un emploi 

avec l’ obtention du diplôme et/ou de la qualification, associés à la profession visée.  

Les salar ié . es sous contrat d’ apprentissage, les salar ié . es sous contrat de 

professionnal isa tion , sont tous et toutes dénommé. es Apprenant.  es. 

Les grandes lignes du Règlement intérieur , et toutes les autres, ont été revues lors 

des Conseils de perfectionnement  de chacun des CFA. 

Le présent règlement est communiqué à l’ apprenant. e à l’ entrée en formation. 

Chaque apprenant.  e attestera en être destinataire et confirmera sa lecture, 

compréhension et accord. 

L’ attes tation signée sera conservé par le CFA et une copie vous sera adressée. 

 

APPLICATIONS GENERALES 

En application des disposit ions du Décret n°2008-244 du 07 mars 2008, portant 

application des Articles L6352-3 et R6352-1 du Code du travail, il a été établi, pour les 

apprenants de chacun des 4 CFA, un règlement intérieur  qui a pour objet de préciser  

les obl igations des apprenants au cours de la formation, d’ arrêter  les dispositions 

re latives à la d iscip l ine et les garanties attachés à leur mise en œuvre et de fixer les 

modali tés de représentation  des apprenants au sein de l’ établ issement .  

 

Article 1 – Définition générale 

Le campus EFFOR rassemble 2 CFA et 1 OF : 

1 / EFFOR ADJAN SPORT - Enregistré avec le Numéro de Déclarat ion d’ Activi té 44880149888 

auprès de la Région Grand Est. Ce numéro de vaut pas agrément de l’ état -N° UAI 0512216G 

2/ EFFOR CYBERLAB -Enregistré avec le Numéro de Déclaration d’ Activité 44510241851 Enregistré 

auprès de la Région Grand Est . Ce numéro de vaut pas agrément de l’ état- N° UAI 0512219K 

3/ EFFOR LIMOGES CSP -Enregistré avec le Numéro de Déclaration d’ Activité 75870187687 

Enregistré auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine . Ce numéro de vaut pas agrément de l’ état 
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1 Dénomination 

 

Chacune des entités du groupe EFFOR sera dénommé c i-après « le CFA » et les 

personnes suivant les formations seront dénommés c i -après « apprenant ». 

 

2 Statut 

 

L’ apprenant.  e : Il / elle conclut un contrat de travail,  de type contrat  

d’ apprentissage ou contrat en al ternance , avec son entrepr ise d’ accueil.  

L’ employeur s’ engage, outre le versement d’ un salaire, à assurer à l’ apprenant.  e, 

une formation professionnel le complète, dispensée pour partie en entrepr ise et 

pour partie au CFA. L’ apprenant.  e s’ obl ige,  en retour, en vue de sa certi f ication, à 

travail ler pour cet employeur pendant la durée du contrat et à suivre intégralement 

cette formation.  

 
L’ apprenant.  e est a insi un salar ié . e à part entière : L’ apprenant.  e bénéficie  des 

disposit ions appl icables à l’ ensemble des salariés dans la mesure où elles ne sont 

pas contraires à celles qui sont limes à sa s ituation d’ apprenant en formation .  

 

Article 2 – Objet du présent règlement 

 

Le présent règlement intér ieur  et ses annexes éventuel les  s'appl iquen t à tous 

apprenants du CFA, qu’ i ls soient apprenants de la formation professionnel le, en 

contrat d’ apprentissage ou en contrat de professionnal isa tion ,  et suivant leur  

formation en présentie l  ou à distance. 

 
Il précise, pour le bon fonctionnement des CFA, au siège comme dans ses 

établ issements et ses antennes, voire hors du CFA à l’ occasion du travail  effectué 

pour son compte : 

 les mesures d’ application de la réglementation en matière d’ hygiène et de 

sécurité, 

  les règles générales et permanentes relatives à la discipline,  

la nature et l’ échelle des éventuel les sanctions,  

 les droits et les devoirs des apprenants.  
Toute autre prescription générale et permanente relevant d e  c e s  domaines sera considéré 
comme une adjonction au présent règlement intérieur. 
Ce règlement est également un support pour favoriser  les mei l leures relations 

possibles.  II permet à chacun de donner quotidiennement le meilleur  de lui -même 

dans le respect de la discipl ine et des autres et en favor isant la bienveil lance au 

quotidien.  

ORGANISATION ET SUIVI DES FORMATIONS 

Article 3 – Organisation de l’ activité 

 

Chaque apprenant doi t, sauf motif  valable,  assurer la continui té du travail  qui lui est confié.
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A cet effet, l’ apprenant doit : 

  respecter les modal i tés d’ organisation de la formation,  

 veil ler tout part iculièrement  à la bonne exécution de ses missions et au 

rangement , selon les modal i tés qui lui sont indiquées , des documents,  supports 

pédagogiques, bureaux, étagères, centre de ressources ainsi que des matér ie ls,  

outi ls qui lui sont confiés, 

 respecter,  impérativement, sauf cas de force majeure, les dates d’ arrêt et de 

reprise du travai l ,  spécialement à l’ occasion des congés payés, 

 adopter,  dans l’ exercice de ses fonctions, une tenue, un comportement et des 

atti tudes qui respectent la l iberté et la digni té de chacun.  

 

Article 4 – Horaires et ponctualité 

 

Dans le cadre des formations suivies en distanciel ,  l’ apprenant est tenu de : 

 Se connecter aux heures de formation indiquées sur son planning. Tout retard 

sera sanctionné.  

 De se conformer aux consignes d’ appel  et autres consignes édictés par les 

formateurs.  

 Allumer sa caméra et ouvrir  son micro. Tout défaut sera sanctionné.  

 Adopter une posture et une tenue professionnelles et respectueuses  

respectan t les l ibertés de chacun et favor isant les condit ions d’ apprentissage.  

 

Les horaires des formations en présentiel et en distanciel sont précisés selon 

les plannings présents dans la convocation à l’ entrée en formation. 

 

En cas de retard, l’ apprenant doit  prévenir  le centre de formation par téléphone ou 

mail (adressé à l’ assistant.  e de formation).  

Aucun moti f ne saurai t  justifier des retards répétés ; il appartient aux apprenants de 

prendre des disposi tions pour faire cesser cette si tuation; la répéti tion de 

retards peut entraîner la mise en place de sanctions voire d’ une exclusion défin i t ive  

du CFA. 

 

Article 5 – Assiduité,  absence 

 

Les apprenan ts sont tenus de participer à l’ ensemble des séances de formation : 

cours col lecti fs, entretiens individuels, séances d’ évaluation et de rmflexion,  

travaux pratiques, et plus généralement, toutes les séquences programmées par le 

CFA, avec assidui té et sans interruption.  La présence à toutes les séances est 

obligatoire.  
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Toute absence, quel  qu’ en soit le motif , devra être justi fiée par un écrit  dans les plus 

brefs délais. 

Quel que soit son statut, l’ apprenant devra en cas d’ absence : 

 Prévenir le CFA dans la demi- journée ; 

 Fournir  un justi f icati f  off icie l de l’ absence sous 48h. 

 
Tout manquement à ces obl igations sera signalé  à l’ employeur et pourra avoir  des 

incidences sur la rémunération  versée. 

 

Article 6 – Téléphone Portable 

Les téléphones portables doivent obligatoirement être éteints pendant les séances 

de formation.  

Aucune sortie ou interruption de connexion n’ est autorisée pour téléphoner sauf 

cas particulier  ou temps pédagogique prévu à cet effet.  

 

Article 7 – Tenue vestimentaire 

Une tenue et une coiffure propres et décentes, appropriées au contexte 

professionnel, sont de rigueur conformément à l’ espri t et à la culture d’ entrepr ise 

inhérents au projet pédagogique du CFA. De plus, sont formel lement  interdi ts tous 

signes osten tatoires d’ appartenance à une religion, un parti  pol i t ique, un syndicat 

(ou autre).  

 

Article 8 – Stationnement 

Dans le cadre des formations en présentie l , les parkings privés et publics sont à la 

d isposit ion des apprenan ts qui doivent impérativement respecter les condit ions  

d’ un bon voisinage. 

 

Article 9 – Accès du CFA - Entrées et Sorties 

Dans le cadre des formations en présentie l ,  les apprenants ayant accès au CFA 

pour l’ accomplissement de leur travail ,  ne peuvent : 

 y entrer ou y demeurer à d’ autres fins, sauf autorisation de la direction du CFA 

 y introduire,  faire introduire ou facil i ter  l’ introduction - sauf moti f de service - 

ni de personnes étrangères au CFA, ni de marchandises destinées à être 

vendues au personnel,  

 causer du désordre dans les locaux du CFA. 

 

Article 10 – Vol 

 L’ établissement décl ine toute responsabi l i té pour les vols ou dommages aux 

biens pouvant survenir  durant les formations, au détriment des apprenan ts.  

 Il est conseil lé aux apprenants de ne pas venir en centre avec des objets de 

valeur et des sommes importantes d’ argent.  Ils doivent garder sur eux leurs 

objets personnels (montre, porte-monnaie, etc…).  

 Tout apprenant pris en flagrant délit de vol d’ argent ou d’ objet ou de racket ,  

sera exclu définit ivement  du CFA et les autori tés de police seront saisies.  
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SANTE - HYGIENE - SECURITE 

Article 11 – Visite médicale 

Chaque apprenant doit se présenter aux convocations du service médical du 

travail  et se soumettre aux examens médicaux obligatoires (visi tes d’ embauche, 

périodiques, de reprise ...)  

 

Article 12 – Usage du tabac, des boissons et des autre substances prohibées 

Dans le cadre de formations dispensées par le CFA, qu’ el les soient en présentie l  ou à 

distance, que l’ apprenant se trouve sur son lieu d’ accueil , dans des locaux 

professionnels ou à son domici le,  il est str ictement interdi t  de consommer des 

boissons ou toutes substances interdi tes par la loi. Tout constat par un formateur 

ou membre du CFA d’ un état sous emprise d’ alcool ou de stupéfiant sera 

sanctionné. 

 
1 Il est interdi t d’ introduire et de consommer des boissons alcool ismes dans le 

CFA (règlement des établ issements de formation).  

 
2 En vertu du Décret du 25 mai 1992 sur la protection des non- fumeurs, il est 

interdi t de fumer dans les locaux du CFA.  

Il est également interdi t  de vapoter  à l’ aide d’ un disposit i f  de cigarette  

électronique en dehors des lieux prévus à cet effet. De plus, à l’ extér ieur , les 

mégots sont à déposer impérativement  dans les cendriers prévus à cet effet.  

 
a. En vertu des articles L626 à L630 du Code de la Santé Publique, 

des articles 222-34 à 222-39 du Code Pénal, il est également strictement 

interdi t d’ introduire et de consommer de la drogue. Tout contrevenant  

sera exclu défini tivement du 

CFA et les autori tés de police seront saisies.  

 

Article 13 – Respect d’ autrui 

Le comportement des apprenants doit  tenir compte du devoir  de tolérance et de 

respect d’ autrui dans sa personnali té et ses convictions et ne doit être en aucun 

cas violent – physiquement ou moralement.  

 

1 Harcèlement sexuel 

Selon les disposi tions des articles L. 1153-1 et suivants du code du travail ,  

mentionnés ci -dessous, aucun salarié ne doit  subir des fai ts : 

 Soit de harcèlement sexuel,  consti tués par des propos ou comportements à 

connotation sexuelle répétés qui soit  portent atteinte à sa digni té en raison de 

leur  caractère dégradant ou humiliant,  soi t créent à son encontre une si tuation 

intimidante, hostile ou offensante.  

 Soit assimilé au harcèlement sexuel , consistant en toute forme de pression 

grave, même non répété, exercé dans le but réel ou apparent d’ obtenir un acte de 

nature sexuelle,  que celui -ci soit recherché au profi t de l’ auteur  des fai ts ou 

au profit  d’ un tiers.  
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  Article L 1153-1 du Code du travail. 

Les agissements de harcèlement de toute personne dans le but d'obtenir des 

faveurs de nature sexuelle à son profi t ou au profit  d'un tiers sont interdi ts.  

 Article L 1153-2 du Code du travai l  

Aucun salarié , aucun candidat à un recrutement  ou à une période de formation en 

entrepr ise ne peut être sanctionné, l icencié  ou faire l 'objet d 'une mesure  

discr iminatoire, d irecte ou indirecte,  notamment en matière de rémunération ,  de 

formation,  de reclassement, d 'affectation,  de qual i f ication, de classi f ica tion, de 

promotion professionnel le,  de mutation ou de renouvel lement de contrat pour 

avoir subi ou refusé de subir  des agissements de harcèlement sexuel . 

 Article L1153-3 du code du travail  

Aucun salar ié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l 'objet d 'une mesure 

discr iminatoire pour avoir  témoigné des agissements de harcèlement  sexuel ou 

pour les avoir  re latés. 

  Article L1153-6 du code du travail 

Tout salarié  ayant procédé à des agissements de harcèlement  sexuel est passible 

d 'une sanction discip l inaire.  

 

2 Harcèlement moral 

 

  Article 1152-1 du code du travail 

Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour  

objet ou pour effet une dégradation de ses condi tions de travail  susceptible de 

porter  atteinte à ses droits et à sa digni té, d'altérer  sa santé physique ou 

mentale ou de compromettre son avenir professionnel.  

 Article L1152-2 du code du travail  

Aucun salar ié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l 'objet d 'une mesure 

discr iminatoire, d irecte ou indirecte,  notamment en matière de rémunération ,  de 

formation,  de reclassement, d 'affectation,  de qual i f ication, de classi f ica tion, de 

promotion professionnel le,  de mutation ou de renouvel lement de contrat pour 

avoir  subi  ou refusé de subir  des agissements répétés de harcèlement moral  ou pour 

avoir  témoigné de tels agissements ou les avoir  re latés. 

 Article L1152-3 du code du travai l  

Toute rupture du contrat de travail  intervenue en méconnaissance des 

disposit ions des art icles L. 1152 1 et L. 1152 2, toute disposit ion ou tout acte 

contraire est nul. 

 Article L 1152-5 du Code du travai l  

Tout salarié  ayant procédé à des agissements de harcèlement moral  est passible 

d 'une sanction discip l inaire.  

 

a. Sanction pénale du harcèlement sexuel et moral 

 

Suivant l’ article L. 1155-2 du code du travail sont punis de 1 an d’ emprisonnement et 

d’ une amende de 3750 euros les faits de discriminations commis à la suite d’ un 

harcèlement moral  ou sexuel  défin is aux articles L. 1152-2, L. 1153-2 et L. 1153-3 du présent 

code du travail .  
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La juridict ion peut également ordonner, à t itre de peine complémentaire , 

l’ aff ichage du jugement, aux frais de la personne condamné dans les condit ions 

prévues à l’ ar ticle  131-35 du Code Pénal  et son insertion intégrale  ou par extra i ts, 

dans les journaux qu’ elle désigné. Ces frais  ne peuvent excéder le montant  

maximum de l’ amende encourue. 

 
Se référer aux textes des articles 222-33 (Harcèlement sexuel), 222-33-2 

(harcèlement moral) et 222-33-2 (délit général de harcèlement moral) du Code pénal. 

 

Article 14 – Mesures préventives 

 Tout accident corporel - même de faible importance - du travail  ou de trajet  

survenu à un apprenant, comme tout dommage corporel ou non causé à un t iers 

par ce dernier, doit être signalé  dans les plus brefs délais, sauf cas de force 

majeure, et porté par l’ intéressé , et/ou par le(s) témoin(s), à la connaissance 

de la direction du CFA, à laquel le toutes les précisions et attes tations uti les 

sont fournies. 

 Les consignes,  en vigueur dans le CFA, à observer en cas de péril  et 

spécialement d’ incendie, doivent être scrupuleusement respectés, le matériel de 

lutte contre l’ incendie ne pouvant être employé à un autre usage ou déplacé sans 

nécessi té ou avoir son accès encombré. Les apprenants apporteront  

régul ièrement leur concours à la réal isation  d’ exercices de sécuri té  contre l’ 

incendie. 

 Aucune personne en état d’ ivresse ne peut être admise à entrer ou à séjourner  

dans le CFA.  

 Les apprenants veil leront au respect des normes de sécur ité et signaleront à la 

direction toute si tuation pouvant représenter un danger pour les usagers des 

locaux : issues de secours inaccessibles,  absence d’ extincteurs etc. 

 

USAGE DES LOCAUX ET DU MATERIEL 

Article 15 – Respect du matériel 

Les apprenan ts sont tenus de conserver  en bon état ce qui leur a été confié  

(matér ie ls, machines, véhicules, ouvrages,  documents...)  par le CFA pour 

l’ accomplissement de leur travail ,  sans pouvoir  en fa ire un autre usage, à des fins 

personnel les en particul ier. Ils ne peuvent r ien emporter hors du CFA, sauf 

autorisation, nécessité de service ou formation en 100% distanciel. 

 

Article 16 – Respect des locaux et des installations 

Dans le cadre des formations en présentie l , après usage, les locaux et les 

matériels seront rangés, les fenêtres et les volets seront fermés, les lumières seront 

éteintes, les radiateurs et les matériels de duplication,  vidéo et 

informatiques mis en veille.  

Les formateurs veil leront tout particulièrement  à ce que les salles soient laissées 

en bon été d’ usage pour la séance suivante : pas d’ objet personnel ,  papiers 

ramassés, tableau effacé, salle aérée... 
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Les apprenan ts sont responsables du matériel  mis à leur d isposit ion et les matér iels 

pédagogiques ( livres, revues…)  qui leur sont confiés devront être retournés à l’ 

établ issement.  

Il est strictement interdi t de déplacer  tout matériel sans autor isation expresse du 

formateur ou du personnel  administrat i f.  

Les apprenants doivent obligatoirement  laisser  en état de propreté permanent les 

salles de formation, les locaux et les abords immédiats. Il est interdit  de 

consommer ou d’ apporter des consommations dans les sal les pendant la 

formation. 

Tous les détr i tus doivent être jetés dans les poubelles.  

 
En aucun cas, les aff iches ou notes de service apposées dans le CFA ne peuvent 

être détér iorées.  

 
Dans le cas où une salle est mise à disposi t ion des apprenants pour déjeuner, les 

apprenants doivent laisser cet endroit propre et respecter le matériel (micro- 

ondes, réfrigérateur, etc.). 

 

1 Internet 

Il est interdi t : 

 D’ uti l iser de façon il légale , la connexion au réseau. 

 De consul ter des sites proposant des contenus il légaux, notamment à 

caractère xénophobe, raciste, pornographique  ou manifestement  contraires  

aux bonnes mœurs.  

 De diffuser sur le réseau – y compris en participant à des forums de discussion 

– des messages de nature à offenser autrui .  

 D’ envoyer des courr iers massifs et/ou non sol l ici tés.  

 Il est str ictement interdit d’ envoyer des courriers en omettant de vous 

identi f ier  ou sous l’ identi té  d’ un t iers. (Notamment lors de l’ uti l isation des 

logicie ls Microsoft Outlook ou Outlook Express).  

 Il est obligatoire de respecter  les droits à la propriété intellectuelle  protégeant les 

informations, œuvres, marques, bases de données, logiciels auxquels vous 

accéderez le cas  échéant et vous abstenir  de tout acte de contrefaçon ou de 

violation des droits d’ un tiers.  

 

2 Limites techniques 

Le CFA ne peut être tenu responsable des conséquences directes ou indirectes 

des événements suivants : 

 Saturation du réseau internet, 

 Diff icul té  ou impossibi l i té  de connexion à un serveur, 

 Difficul tés, erreurs ou impossibilité d’ acheminement ou de réception du 

courrier électronique dont la confidential ité ne peut en aucun cas être 

garantie,  

 Exacti tude ou pertinence des informations accessibles sur internet, 

 Problème d’ enregistrement,  
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 Copie, suppression ou diffusion abusive de fichiers enregistrés sur les postes 

informatiques dont la confidentiali té  ne peut en aucun cas être garantie,  

 Perte de fichiers dus à une panne de secteur,  d’ onduleur,  liés à une mauvaise 

manipulation (problème matériel) ou mauvaise utilisation (problème logiciel) du 

poste informatique.  

 
Note à tous les uti l isateurs : 

Le CFA ne peut assurer aux utilisateurs du matériel informatique la confidential ité 

des documents travail lés ou consul tés.  

 

a. Formation en distanciel 

Le matérie l  mis à disposit ion,  à savoir  ordinateur portable ne doit être util isé qu’ à 

des fins professionnel les . Toute util isation contraire ou toute détér ioration  

entraînera des sanctions conformément à l ’ ar ticle 15. 

 

b. – Contrôles en sanctions 

Tout manquement aux condi tions ci -dessus ainsi  que tout comportement 

répréhensible autoriseraient le responsable de formation à en rendre compte au 

directeur  du CFA qui prendra les sanctions qui s’ imposent.  

 
A cet égard, le directeur général du CFA se réserve le droit de mettre en œuvre tout 

moyen approprié en vue de prévenir  tout manquement aux condi tions ci- dessus 

et d’ identif ier  les auteurs. 

 
De plus, toute violation des condit ions c i-dessus engage votre responsabi l i té  et 

les fra is inhérents.  

 

Article 17 – Transports et déplacements 

Les frais occasionnés par les déplacements de l’ apprenant entre son domicile et le 

CFA restent à la charge de l’ apprenant. Le CFA n’ est pas responsable des 

di fficul tés que l’ apprenant peut rencontrer  dans le cadre de sa mobilité. 

 
Lors d’ une convocation à venir se rendre au CFA ou au centre d’ examen, le temps 

de trajet entre le domicile de l’ apprenant et le l ieu de convocation ne sera pas 

assimi lé  à du temps de travail .  

 
Si l’ apprenant doit uti l iser son véhicule  personnel dans le cadre de ses missions 

professionnel les , il doit  se conformer à la pol i tique de l’ entrepr ise d’ accuei l .  

Les contraven tions et autres infractions au code de la route ne sont pas couvertes 

par le CFA.  

 

Article 18 – Discipline Générale 

Tout comportement contraire au règlement intérieur  et/ou nuisant au bon 

fonctionnement ou à la réputation des CFA sera sanctionné.  
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Tous les salariés, sous la responsabi l i té  de la Direction du groupe EFFOR, sont 

habi li tés à convoquer un conseil  de discip l ine ou à infliger une sanction qui sera 

sans appel.  

Ce conseil  de discip l ine est composé du responsable pédagogique  / formation, d’ 

un salar ié  du CFA, d’ un représentant de l’ employeur  et d’ un délégué (ou d’ un autre 

apprenant s’ il n’ y a pas de délégué) de la promotion de l’ apprenant.  

Les sanctions possibles sont les suivantes : 

 Avertissement oral adressé par un membre de l’ équipe à la suite d’ un 

manquement au règlement intérieur , 

 Avertissement écrit (copie à l 'employeur) avec convocation à un entretien 

tr ipart ite - présence du tuteur et du représentant légal (le cas échéant) .  

En cas d’ absence à l’ entretien ou de non prise en compte des rappels : 

 Mise à pied temporaire ou conservatoire en attente du conseil  de discipline 

 Exclusion définit ive de l’ établissement et/ou rupture de la convention de 

formation.  

En cas de faute grave : 

 Mise à pied immédiate (temporaire ou conservatoire) en attente du conseil  de 

discipline,  

 Exclusion défini tive de l’ établissement et/ou rupture de la convention de 

formation.  

 
Les retards de plus de 15 minutes peuvent entraîner l’ exclusion de la séance de 

formation. 

L’ absence à une évaluation ou à un examen blanc pourra faire l’ objet d’ un 

rattrapage si cel le-ci est formellement justi fiée. 

Les absences en cours sur demande de l’ entreprise d’ accueil  ou du tuteur en 

entreprise ne sont pas considérées comme des absences justif iées si elles n’ ont 

pas fai t l’ objet au préalable  d’ une demande auprès du CFA et que ce dernier n’ a pas 

donné son accord express.  

Tout départ intempesti f en ple in milieu d’ un cours, que ce soit en présentie l  

comme en distanciel , sera considéré comme une absence in justi f iée . 

 

Article 19 – Respect de la propriété intellectuelle 

L'ensemble des contenus accessibles sur les plateformes pédagogiques est 

protégé par la réglementation régissant les droits d'auteur et ne peut être utilisé 

autrement que dans le cadre de la formation.  

Il est formel lement interdi t de recopier intégralement ou part iellement un texte, 

des photos, le travail  d'autrui ou de faire appel à un outil  d’ intell igence arti ficielle 

sans faire référence à la source d'or igine.  

Si une reproduction i l légale devai t être constatée, le Conseil  de Discipline se 

saisira automatiquement du dossier  et appl iquera une sanction pouvant aller  

jusqu'à l 'exclusion de la formation sans présumer d’ une éventuel le plainte et 

ouverture d’ une procédure judiciaire.  

De même, si un cas de triche ou de reproduction du travail  d'un autre apprenant  

était  avéré, le Conseil  de Discipline se sais ira automatiquement du dossier  et 

appl iquera une sanction pouvant aller  jusqu'à l 'exclusion de la formation. 
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Article 20 – Discrétion 

Les apprenants sont tenus à une totale discrétion sur toutes les opérations 

commerciales,  financières,  techniques ou autres, de caractère confidentiel ,  dont 

ils auraient eu connaissance dans l ’ exercice de leurs fonctions et sur tout ce qui a 

trai t aux secrets et procédés concernant l’ activi té  du CFA, de l’ entrepr ise  

d’ accueil et de ses clients. Les apprenants devront se considérer comme liés par une 

obligation de discrétion absolue en ce qui concerne toutes les informations  

dont la divulgation serait de nature à favoriser les intérêts concurrentiels du CFA, 

ainsi que tous les renseignements confidentiels dont ils pourraient avoir  

connaissance. 

 
Tout manquement à cette obligation en cours de contrat de travail  consti tuerai t 

une faute.  

De plus il est formel lement interdi t aux apprenants : 

 De transmettre  gratui tement ou contre rémunération ses identi f iants d’ accès, 

 De télécharger  des contenus ou exercices pour les di ffuser notamment via 

internet,  

 De pirater la base de données des résultats,  

 De fournir de faux renseignements lors de l’ inscr iption,  

 D’ uti l iser des services mis à disposit ion par le CFA à des fins il légales ,  

 De faire un usage commercial  des informations,  services et contenus fournis 

par le CFA, 

 De diffuser des coordonnées  personnel les .  

 

Article 21 – Élection de délégués et scrutin 

 

L’ é lection des délégués. es des apprenant .  es a lieu autour de la seconde semaine de 

formation au CFA à raison de un. e délégué. e et un. e délégué. e suppléant . e par 

classe. Tous les apprenants sont électeurs  et éligibles. 

 
Le scrutin se déroule pendant les heures de formation.  

Les délégués assurent la l iaison entre la classe et l’ équipe pédagogique et 

administrative.  Ils ont pour mission de contribuer à la cohésion du collecti f . Les 

délégués. es participent au Conseil de Perfectionnement.  

 

Article 22 – Mandat et attribution des délégués des apprenants 

 

Les délégués sont élus pour la durée de formation. Leurs fonctions prennent fin 

lorsqu’  ils quittent le CFA.  

Lorsque le délégué t i tula ire  et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la 

fin de la formation,  il est procédé à une nouvelle élection, dans les 

condit ions prévues à l ’ ar ticle 21. 

 
Les délégués font toute suggestion pour amél iorer  le déroulement des formations. 

Ils présenten t les réclamations individuel les ou collectives en lien avec les 

condi t ions de formation, les condi tions de santé et de sécuri té au travail  et à l’ 

application du règlement intérieur . 
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Article 23 – Rôle et constitution du Conseil de perfectionnement 

 

Le CFA a l’ obl igation  d’ organiser,  à minima une fois par an, un Conseil  de 

perfectionnement ,  placé sous l’ autori té  de la Direction du CFA. Le Consei l de 

perfectionnement a un rôle consul tati f  sur les questions relatives à l 'organisation 

et au fonctionnement du CFA notamment sur : 

 Le projet pédagogique ; 

 Les perspectives d 'ouverture ou de fermeture de formations ; 

  Les conditions générales d’ accueil, de formation des apprenants, notamment des 

apprenants en si tuation de handicap, de promotion de la mixi té et de la 

mobilité nationale et internationale ; 

  L’ organisation et le déroulement de la formation ; 

 L’ organisation des relations entre les ent reprises accueil lant  des apprenants et 

le CFA ; 

 Les projets et contenus des conventions  conclues en application des articles 

L. 6231-2 et L. 6231-3 par l’ Établ issement ; 

  Les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogique 

des formateurs ; 

 Les projets d’ investissement ; 

  Les informations publiées chaque année relatives notamment au taux 

d’ obtention des diplômes ou au taux de rupture des contrats d’ apprentissage 

(art. R6231-3 et R6231-4 du Code du Travail) .  

 
Le Conseil  de perfectionnement  est consti tué de : 

 La Direction du CFA;  

 Un ou plusieurs salar iés d’ EFFOR et du CFA. 

 Des représentants élus des apprenants ; 

  Des représentants  des parents d'apprenants, désignés par les associations de 

parents d'élèves les plus représentatives dans le ressort territorial  

d 'appl ication  de la convention. 

  Toute personne tiers en fonction de l 'ordre du jour. 

 

Article 24 – Publicité 

 

Le Règlement Intér ieur  est communiqué à l’ apprenant.  e à l’ entrée en formation.  Chaque 

apprenant.  e attestera en être destinataire  et confirmera sa lecture, 

compréhension et accord. 

L’ attes tation signée sera conservé par le CFA et une copie sera adressée à chaque 

apprenant.  

 

 
Fait à REIMS, le 19/03/2025 

Pour les CFA du groupe EFFOR 

Isadora DE BELEN  

Responsable pédagogique EFFOR     


